Déclaration à lire / à adapter en début des réunions formation
Notre pays est dans un moment particulier suite aux événements tragiques qu’a connus Paris le 13 novembre. Nos revendications pourraient dès lors paraître décalées voire dérisoires, et pourtant il nous semble au contraire fondamental de continuer à porter l’ambition d’une école qui assure la cohésion, et d’assumer qu’il y a, dans le monde éducatif, un débat nécessaire sur ce que doit être l’école et en particulier le collège aujourd’hui. Pour une grande majorité des enseignants, la réforme du collège ne répond pas aux enjeux et aggraverait même les phénomènes qu’elle prétend combattre. 
Nous continuons en effet à combattre une réforme qui dénature nos missions, augmente notre charge de travail et ne répond pas aux problèmes auxquels le collège est confronté. 
Le Rectorat de Lyon refuse explicitement que les personnels assistent aux formations à la réforme du collège sur la base du volontariat et ce malgré un vœu allant en ce sens adopté par 7 voix contre 2 lors du CTA (Comité Technique Académique) le 12 novembre dernier. D’autres académies comme celle de Clermont Ferrand ont fait le choix de laisser les enseignants libres de leur participation ou non à la formation, nous regrettons le raidissement particulièrement palpable dans notre académie Ce n’est donc pas à notre demande que nous sommes ici.
Nous tenons à dire que notre but, quand nous posons des questions, n’est pas de remettre en cause le travail des formateurs qui font ce qu’ils peuvent, il est d’une part de demander des précisions sur des points que nous ne comprenons toujours pas tant cette réforme est selon nous une véritable usine à gaz, d’autre part  de pointer les incohérences et les mensonges de cette réforme. 
Notre volonté de ne pas proposer de nous même de mise en œuvre de la réforme vient d’une conviction profonde qu’elle serait néfaste pour les élèves : tout ce qui peut être fait pour en contrecarrer la mise en place d’ici septembre prochain doit être fait. En tant que fonctionnaires, nous appliquerons bien entendu ce que l’administration nous enjoindra de faire. Mais ne nous demandez pas d’adhérer à une réforme à laquelle nous ne croyons pas. Ne nous demandez pas de faire à la place de l’administration
